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Algerie, Arabie saoudite, Bahrein, Comores, Djibouti, 
Eqypte, Emirats arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Koweit, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Oman, Qatar, Republique arabe syrienne, Soudan, 
Tunisie et Yemen : projet de resolution 

Le Conseil de securite . 


Prenant note des lettres du Representant permanent du Liban datees du 
13 avril 1996 (S/1996/280 et S/1996/281), 

Ayant entendu la declaration du Representant permanent du Liban, 

Gravement preoccupe par la deterioration de la situation au Moyen-Orient et 
par ses consequences pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, 

Convaincu que la situation actuelle fait obstacle a une paix juste, globale 
et durable au Moyen-Orient, 

Reaffirmant la necessite de respecter les Conventions de Geneve de 1949, en 
particulier les dispositions relatives a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, et la responsabilite qui incombe aux Hautes Parties 
Contractantes de veiller a ce que les dispositions de ces Conventions soient 
pleinement respectees, 

Notant que les actions militaires commises par les forces armees 
israeliennes contre les centrales electriques et les zones residentielles ont 
ete premeditees et soigneusement planifiees, 

1. Demande a Israel de mettre immediatement fin a son action militaire 
contre l'integrite territoriale du Liban et de retirer sur-le-champ ses forces 
de 1'ensemble du territoire libanais; 

2. Demande que soient strictement respectees l'integrite territoriale, la 
souverainete et 1'independance politique du Liban a l'interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues; 
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3. Demande eqalement a Israel d'appliquer integralement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en particulier la resolution 
425 (1978); 

4. Condamne energiquement 1'agression israelienne contre le Liban qui a 
fait un grand norabre de victimes dans la population civile et a entraine le 
deplacement de centaines de milliers de civils ainsi que la destruction massive 
de 1'infrastructure du pays; 

5. Condamne energiquement le bombardement des sites et monuments 
archeologiques et culturels de la ville de Tyr qui sont proteges sur le plan 
international, conformement au droit international et a la Convention de La Haye 
de 1954, et qui sont consideres par 1'UNESCO comme faisant partie du patrimoine 
de l'humanite tout entiere; 

6. Prie le Secretaire general de lancer un vaste plan d'action visant a 
aider le Gouvernement libanais a surmonter les difficultes creees par 

1'agression israelienne afin de lui permettre de soutenir ses efforts de 
reconstruction; 

7. Souligne les responsabilites de 1'Organisation des Nations Unies et de 
ses organismes a l'egard des besoins humanitaires de la population libanaise et 
prie le Secretaire general de n'epargner aucun effort pour veiller a ce que ces 
responsabilites soient assumees en coordination avec le Gouvernement libanais; 

8. Estime que le Liban a droit a des reparations appropriees pour les 
destructions qu'il a subies et que c'est a Israel qu'il incombe de fournir a ce 
titre des compensations adequates; 

9. Demande au Secretaire general de le tenir informe de 1'evolution de la 
situation dans les 24 heures au plus tard; 

10. Decide de rester saisi de la question. 




